DELIBERATIONS DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 18/07/2014

Présents : -Mrs CLABAUT - DOYEN – JACQUET - MONVOISIN – NOIZET – VANHECKE - VEREECKE

- Mmes BAUDRILLARD - DOGNY – FELTEN - LEROUX - MAUCORT - PAROÏELLE – SZYDLOWSKI - VIGNERON

Absent(e)(s) excusé(e)(s) : Mme LEDOUX Mrs GRIZOU – GUENARD - MATER
Absent non excusé :

Mr MATER a donné pouvoir à Mr DOYEN

Mr GUENARD a donné pouvoir à Mme DOGNY

Mme LEROUX a été nommée secrétaire.

*.Demande de case au columbarium par Mme TOUSSAINT Paule (personne n’habitant pas RENWEZ)
17 Pour

Suite à la délibération du Conseil Municipal du 09/05/2003 concernant les demandes de case au columbarium par des personnes n’habitant pas la Commune, une demande de Mme TOUSSAINT Paule de HAUTES-RIVIERES est arrivée en Mairie.
Le Conseil Municipal,

· Accepte cette demande, une partie de la famille de Mme TOUSSAINT Paule étant enterrée à RENWEZ.

*.Décision Modificative budget annexe Lotissement
17 Pour

Le Conseil Municipal,

· décide de réduire sur l’article 6015 « Terrains à aménager » chapitre 011 la somme de 1,14 € afin d’équilibrer les dépenses et recettes.

*.Décision Modificative budget communal
17 Pour

Le Conseil Municipal,

· décide de prélever sur l’article 6226 « Honoraires » chapitre 011 la somme de
2 940,00 € et la verser à l’article 673 « Titres annulés » chapitre 67.

*.Désignation d’un coordonnateur enquête recensement population
17 Pour

Le Maire rappelle à l’assemblée la nécessité de désigner un coordonnateur d’enquête afin de réaliser les opérations du recensement 2010,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la loi n°2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité et notamment son titre V ;

Vu le décret n° 2003-485 du 5 juin 2003 relatif au recensement de la population ;

Vu le décret n° 2003-561 du 23 juin 2003 portant répartition des communes pour les besoins de recensement de la population ;

Vu le décret n° 2004-521 du 7 juin 2004 modifiant l’annexe au décret n° 2003-561 du 23 juin 2003 ;

Après en avoir délibéré le Conseil Municipal décide, à l’unanimité des membres présents,

· de désigner un coordonnateur d’enquête chargé de la préparation et de la réalisation des enquêtes de recensement qui peut être soit un élu local, soit un agent de la commune.

Le coordonnateur, si c’est un agent de la commune, bénéficiera d’une augmentation de son régime indemnitaire (IFTS ou IHTS).

Le coordonnateur, si c’est un élu local, bénéficiera du remboursement de ses frais de missions en application de l’article L.2123-18 du CGCT.

*.Syndicat de Musique (S.I.M.)
17 Pour

Monsieur le Maire explique que la communauté de communes « Portes de France » lors de sa réunion du conseil communautaire du 17/07/2014 n’a pas repris l’intérêt communautaire relatif au Syndicat Intercommunal de Musique (S.I.M.).

Par conséquent, cette activité relève de la compétence de la commune de RENWEZ et les délibérations prises le 3/04 et 6/06 sont caduques.

Il convient de désigner les membres pour représenter la commune au sein de ce syndicat.

Candidats élus titulaires
Candidats élus suppléants
Mme LEROUX Danielle
Mme BAUDRILLARD Rose-Marie

Mr MONVOISIN Patrick
Mme VIGNERON Anne-Marie

Mr GUENARD Fabrice
Mme SZYDLOWSKI Peggy

*.Subvention Renwez Animations
16 Pour / Mr CLABAUT ne participe pas
Le Conseil Municipal,

· Décide d’allouer à l’association Renwez Animations une subvention de :

· 500,00 € afin de rembourser le règlement de l’animation belge effectuée par la fanfare le 13 juillet 2014

· 336.78 € afin de rembourser les frais de sécurité au S.D.I.S. lors de la course pédestre du 14 juillet 2014

*.Prêt John Deere par John Deere Financial sur 4 ans gratuit pour Achat tondeuse frontale professionnelle (annule et remplace la délibération du 20/06/2014)
17 Pour

Le Maire explique que l’achat d’une nouvelle tondeuse frontale professionnelle est assorti d’un prêt sur 4 ans, au taux de 0.05 % avec 1ère annuité en Janvier 2015, frais de dossier 80,00 €,

Vu les conditions intéressantes du financement rappelées par le Maire,

Le Conseil Municipal,

· Décide de solliciter un prêt sur 4 ans d’un montant de 29 752,90 € TTC auprès de la société John Deere Financial

· Autorise Monsieur le Maire à signer toutes pièces relatives à cette opération

*.Rapport sur l’Eau
17 Pour

Monsieur le maire ouvre la séance et rappelle que le Code Général des Collectivités Territoriales impose, par son article L.2224-5, la réalisation d’un rapport annuel sur le prix et la qualité du service d’eau potable.

Ce rapport doit être présenté à l’assemblée délibérante dans les 6 mois qui suivent la clôture de l’exercice concerné et faire l’objet d’une délibération.

Le présent rapport est public et permet d’informer les usagers du service, notamment par une mise en ligne sur le site de l’observatoire national des services publics de l’eau et de l’assainissement (www.services.eaufrance.fr)

Après présentation de ce rapport,

Le Conseil Municipal,

· décide de mettre en ligne le rapport validé sur le site www.services.eaufrance.fr conformément à l’arrêté SNDE du 26 juillet 2010

*.Rapport sur l’Assainissement
17 Pour

Monsieur le maire ouvre la séance et rappelle que le Code Général des Collectivités Territoriales impose, par son article L.2224-5, la réalisation d’un rapport annuel sur le prix et la qualité du service d’assainissement collectif.

Ce rapport doit être présenté à l’assemblée délibérante dans les 6 mois qui suivent la clôture de l’exercice concerné et faire l’objet d’une délibération.

Le présent rapport est public et permet d’informer les usagers du service, notamment par une mise en ligne sur le site de l’observatoire national des services publics de l’eau et de l’assainissement (www.services.eaufrance.fr)

Après présentation de ce rapport,

Le Conseil Municipal,

· décide de mettre en ligne le rapport validé sur le site www.services.eaufrance.fr conformément à l’arrêté SNDE du 26 juillet 2010

*.Motion de soutien à l’action de l’A.M.F.
17 Pour

Suite à la présentation de la motion de soutien à l’action de l’A.M.F. pour alerter solennellement les pouvoirs publics sur les conséquences de la baisse massive des dotations de l’Etat,

Le Conseil Municipal,

· décide d’adopter la motion de soutien aux demandes portées par l’A.M.F.
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